
La France n’a jamais été aussi inégalitaire. Un grand patron gagne 300 fois ou plus qu’un smicard. Les 
plus riches désertent leur devoir fiscal quand 100.000 personnes dorment dans la rue. Les stocks-options 
récompensent les licenciements boursiers. Il est temps de mettre fin à un système qui entraîne la grande 
majorité des salariés vers la précarité et l’insécurité sociale. Il est temps de décréter l’insurrection 
électorale contre le libéralisme économique. 

Un plan d'urgence sociale

Un nouveau type de développement

La réduction m as s ive du ch ôm age et de  la précarité e st une  
priorité, ce  q ui suppos e  de  développer de s  activités  utile s , 
créatrice s  d’em plois , d’im pos er une  stricte  réglem entation 
de s  licenciem ents  et d’instaurer un systèm e  de  sécurisation 
profe s s ionnelle tout au long de  la vie . 
La revalorisation de s  m inim a sociaux et de s  bas  salaire s  doit 
être  accom pagnée  d’une fiscalité fortem ent progre s s ive pour 
le s  h auts  revenus  afin de  lim iter le s  inégalités  indécente s  de  
revenus . C’e st l’exigence  de  nouvelles  relations  dans  le 
travail et de  nouveaux droits  sociaux q ue  nous  voulons  
porter. C’e st la néce s s ité de  lutter contre  la spéculation 
financière  et de  contrer la toute puis sance  de  l’actionnariat.

C’e st à la redéfinition du type  de  crois sance , de  production, 
d’éch ange et de  consom m ation q u’il faut s’atteler. Il faut 
s’attaq uer à la toute puis sance  de s  firm e s  transnationales  et 
de s  m arch és  financiers , car leur soif de  profit et leur m épris  
de  l’h um anité m ettent l'h om m e et la planète en péril. La 
q ue stion du nucléaire  com m e celle de s  OGM  doivent être  
soum is e s  à un débat citoyen q u’il faut conduire  et tranch er 
dém ocratiq uem ent, en toute transparence .

Dignité dans les banlieues...

Nous voulons  q ue  le s  m illions  de  personne s  q ui vivent dans  
le s  cités  de  banlieue s , dans  le s  q uartiers  populaire s  - q uelles  
q ue  soient leurs  origine s  et leurs  croyance s  - ne  soient plus 
cons idérés  com m e de s  sous -citoyens  dans  ce  pays  q ui e st le 
leur. Ils ont droit à la justice , à l’égalité et à la dignité. Il 
n’e st pas  acceptable q ue  l’accès  aux droits  fondam entaux, à 
la santé, à l’éducation, à l’em ploi, au logem ent leur soit 
re stre int. La répre s s ion policière  et sécuritaire   ne  pourra 
résoudre  le s  problèm e s . As s ez de  discours , c'e st sur le s  
caus e s  q u'il faut agir.
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... et pour les sans papiers

Nous réaffirm ons  q ue  toue personne doit être  reconnue dans  
son h um anité. Nous  refusons  q u’on continue  de  priver un 
être  h um ain de  sa dignité en le privant de  papiers .

La fin du présidentialisme

La transform ation dém ocratiq ue  et sociale exige  d’en finir 
avec le régim e  de  la Ve Républiq ue . C’e st la dém ocratie  
toute entière  q ui doit être  vivifiée . Nous  voulons  une  
nouvelle Républiq ue  laïq ue , afin de  construire  une  société 
solidaire  juste  et ouverte  sur le m onde , une  dém ocratie  
politiq ue , sociale et citoyenne  q ui élargis s e  le socle de s  
droits  fondam entaux, à com m encer par le s  droits  sociaux.

Démocratiser l'Europe

Dès  2007, dans  la coh érence  avec le « non » du 29  m ai 2005, 
avec tous  ceux q ui com battent les  injustice s , nous  
contribuerons  à ce  q ue  la France propos e  la refondation de  la 
construction européenne  sur de s  bas e s  dém ocratiq ue s  et 
sociales . Nous  dem andons  la fin de s  traités  existants  et nous  
propos erons  un nouveau texte  fondateur. Nous  n’accepterons  
pas  q ue  la nouvelle politiq ue  q ui aurait été ch ois ie  par notre  
peuple soit interdite  par le s  décis ions  européenne s . La 
prés idence  français e  de  l’Union, au s econd s em e stre  2008, 
s e ra l’occas ion de  porter l’exigence  d’un tel ch angem ent.

Équité pour l'outre-mer

Nous pratiq uerons  l’éq uité pour le s  DOM -TOM  et leur 
lais s e rons  le ch oix  dém ocratiq ue  de  l’autodéterm ination.

Pour une autre mondialisation

Nous voulons , avec tous  le s  peuples  q ui souffrent, com battre  
et faire  reculer le s  politiq ue s  libérales  q ui favoris ent la 
guerre  économ iq ue , l’exacerbation de s  concurrence s , le s  
privatisations  et le s  déréglem entations . Nous  contribuerons  
avec les  pays  du Sud à m ettre  fin à la capacité de  nuisance  
de s  institutions  (Banq ue  M ondiale, Fonds  M onétaire  
International, O rganisation M ondiale du Com m erce) q ui 
renforcent le s  inégalités  et provoq uent de s  souffrance s  à 
l’origine  de  guerre s . Nous  défendrons  le droit à la 
souveraineté alim entaire  et le libre  accès  pour tous  aux biens  
com m uns  de  l’h um anité, d'abord l’eau.

Parce  q ue  le s  fem m e s  as sum ent de  m ultiples  re sponsabilités , 
au travail, à la m aison, vis -à-vis  de s  enfants  et de s  proch e s  
dépendants , parce  q u’elles  sont m ajoritaire s  parm i le s  
ch ôm eurs , le s  précaire s  et le s  bas  salaire s , nous  voulons  
q u’elles  soient le s  prem ière s  bénéficiaire s  de  l’am élioration 
de  nom breux s e rvice s  publics , de  la priorité accordée  à un 
s e rvice  public de  la petite  enfance et de s  m e sure s  contre  le 
ch ôm age et la précarité. L’objectif de  l’égalité entre  le s  
fem m e s  et le s  h om m e s  doit être  poursuivi dans  toute s  nos  
décis ions , Il e st grand tem ps  d’en faire  une  réalité.

Les femmes enfin égales aux hommes
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